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MARCHE PUBLIC DE SERVICES

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES
PARTICULIERES

(C.C.A.P.)

	Pouvoir adjudicateur

	

	Mairie de CHEVRY COSSIGNY

29, rue Charles Pathé

77 173 CHEVRY COSSIGNY

Tél : 01 64 05 20 22

         Fax : 01 60 62 01 96

	


	Objet de la consultation

	OBJET DE LA CONSULTATION :

PRESTATIONS DE SERVICES D’ASSURANCES



	

	

	

	


	Remise des offres

	

	Date limite de réception :  27 Mai 2015
Heure limite de réception : 16H00




ARTICLE 1 – OBJET DU MARCHE – DUREE – DISPOSITIONS GENERALES

1.1 - Objet du marché 

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) concernent les prestations de services d’assurances pour les besoins de la commune de Chevry-Cossigny tels qu’ils sont définis dans les Cahiers des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) propres à chaque lot. 

1.2 – Pouvoir adjudicateur 

Le pouvoir adjudicateur est la commune de Chevry-Cossigny, 29 rue Charles Pathé, 77173 CHEVRY-COSSIGNY. 

1.3 – Représentant légal du pouvoir adjudicateur 

Le représentant légal du pouvoir adjudicateur est Monsieur le Maire ou son représentant. 

1.4 - Titulaire du marché

Les caractéristiques du titulaire du marché désigné dans le présent C.C.A.P. sous le nom de « prestataire » sont précisées dans l’acte d’engagement. 

1.5 – Décomposition en lots 

Les prestations ne font pas l'objet d'un découpage en tranche. 

Elles se décomposent en six (6) lots : 

- LOT N°1 : DOMMAGES AUX BIENS ET RISQUES ANNEXES, 

- LOT N°2 : RESPONSABILITES COMMUNAUTAIRES ET RISQUES ANNEXES, 

- LOT N°3 : FLOTTE AUTOMOBILE ET RISQUES ANNEXES, 

- LOT N°4 : DOMMAGES AUX MATERIELS INFORMATIQUES ET DE BUREAUTIQUE, 

- LOT N°5 : PROTECTION JURIDIQUE DES AGENTS ET DES ELUS, 

- LOT N°6 : TOUS RISQUES EXPOSITIONS, 

qui font chacun l’objet d’un marché. 

1.6 -  Variantes

Le pouvoir adjudicateur autorise les variantes pour tous les lots, notamment sur les niveaux de franchise, de garantie et sur les exclusions. Elles font l’objet d’une présentation et d’un chiffrage distincts de l’offre de base et le candidat devra indiquer le ou les lots concernés.

1.7 – Prise d’effet et durée du marché 

Le marché prend effet à compter du 1er août 2015. 

La notification consiste en l’envoi, par le représentant légal du pouvoir adjudicateur, au prestataire, en recommandé avec avis de réception postal, le marché.
Le marché est conclu pour la période comprise entre le 1er août 2015 et le 31 juillet 2019 sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties adressée par lettre recommandée avec avis de réception postal du marché au moins quatre (4) mois avant l’échéance de chaque période annuelle. 

1.8 - Sous-traitance en cours de marché 

Le prestataire peut, en cours de marché, sous-traiter l’exécution d’une partie de ses prestations sous réserve de l’acceptation du ou des sous-traitants par le représentant légal du pouvoir adjudicateur et de l’agrément, par ce dernier, des conditions de paiement de chaque sous-traitant. 

Les conditions d'exercice de cette sous-traitance sont définies aux articles 112 à 117 du Code des marchés publics étant précisé que le prestataire devra également faire parvenir au représentant légal du pouvoir adjudicateur, pour chacun des sous-traitants :

- un justificatif de ses capacités professionnelles, 

- Une déclaration sur l’honneur, dûment datée et signée par le sous-traitant, qu’il ne tombe pas sous le coup d’une interdiction d’accéder aux marchés publics, 

- une déclaration sur l'honneur, dûment datée et signée par le sous-traitant, indiquant qu'il n'a pas fait l'objet au cours des cinq (5) dernières années d'une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L.8221-1 à L.8221-5, L.5221-8, L.5221-11, L.8251-1, L. 8231-1, L.8241-1 et L.8241-2 du Code du travail, 

- une attestation d'assurance garantissant sa responsabilité civile professionnelle. 

Les demandes de paiement telles que visées à l'article 116 du Code des marchés publics devront être adressées au représentant légal du pouvoir adjudicateur. 

ARTICLE 2 – PIECES CONSTITUTIVES DES MARCHES

Les pièces constitutives du marché, classées par ordre de priorité décroissant, sont les suivantes : 

- l’Acte d’Engagement (A.E.) et ses annexes, 

- le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.), 

- le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) et ses annexes, étant précisé que les documents originaux conservés par la commune de Chevry-Cossigny font seuls foi. 

ARTICLE 3 – MODALITES DE DETERMINATION DES PRIX

- Le prix du marché est réputé comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales et autres frappant obligatoirement les prestations ainsi que tous les frais afférents à leur exécution. 

- Les prestations objet du présent marché sont réglées par un prix tel que précisé dans l’acte d’engagement. 

- Le prix du marché est réputé établi après appréciation des risques par le prestataire et aux conditions économiques du mois de la date limite de remise des offres telle que précisée en page de garde du présent C.C.A.P.. Ce mois est appelé « mois zéro » (M0). 

ARTICLE 4 – MODALITES DE REGLEMENT

Le mode de règlement retenu est le virement avec paiement à trente (30) jours. 

Le paiement des primes d’assurances s’effectue en application des dispositions du code des marchés publics. 

Le délai de paiement est de 30 jours. 

A défaut, le paiement d’intérêts moratoires est mis en œuvre. Ils sont calculés sur la base du taux d’intérêts légal majoré de deux points. 

Les prestations seront financées par le budget général (fonds propres) de la Commune. Le mode de règlement retenu est celui conforme au décret 2008-407 venant modifier l’article 98 du code des marchés publics. 

Il n’est pas prévu de versement d’avances. 

Le prix des prestations faisant l’objet du présent marché est un prix globale et forfaitaire ferme la première année d’exécution puis révisable annuellement, pour l’ensemble des prestations d’assurance, sauf pour le lot n°6 qui est conclu à prix unitaires. 

Le prix définitif est révisable. 

Les révisions de prix pourront intervenir chaque année à la date anniversaire de la prise d’effet du marché. 

Le prestataire adressera ses factures au représentant légal du pouvoir adjudicateur dans les conditions définies dans l’acte d’engagement.
ARTICLE 5 – MODIFICATIONS EN COURS D’EXECUTION
- Toute modification du prix en cours d’exécution du marché ne peut intervenir que dans le cadre d’un avenant au marché. 

- La commune de Chevry-Cossigny s’engage à signifier au prestataire, par lettre recommandée avec avis de réception postal, toute modification touchant aux personnes, choses, biens ou activités assurés au titre du marché. 

- En cas d’aggravation du risque, le prestataire peut demander une augmentation du prix ou résilier le marché. 

Si le prestataire propose une augmentation du prix et que dans un délai de trente (30) jours à compter de cette proposition le représentant légal du pouvoir adjudicateur lui a signifié un refus ou ne lui a pas répondu, le prestataire peut résilier le marché. 

Si le prestataire décide de résilier le marché, il doit rembourser à la commune de Chevry-Cossigny, dans un délai de trente (30) jours suivant la date d’effet de la résiliation, la part du prix afférent à la période annuelle pendant laquelle le risque n’a pas couru. Passé ce délai, les pénalités prévues à l’article 5 seront appliquées. 

– En cas de diminution du risque, la commune de Chevry-Cossigny est en droit de demander une diminution du prix du marché. 

Si dans un délai de trente (30) jours suivant la demande le prestataire a signifié son refus ou n’a pas répondu, le représentant légal du pouvoir adjudicateur peut résilier le marché. 

Si le représentant légal du pouvoir adjudicateur décide de résilier le marché, le prestataire doit rembourser la part du prix afférent à la période pendant laquelle le risque n’a pas couru dans un délai de trente (30) jours suivant la date d’effet de la résiliation. Passé ce délai, les pénalités prévues à l’article 5 seront appliquées. 

ARTICLE 6- RESILIATION

Pour tout manquement par le prestataire aux obligations dont il a la charge au titre du présent marché, le représentant légal du pouvoir adjudicateur aura la faculté d’en prononcer la résiliation après mise en demeure du prestataire par lettre recommandée avec avis de réception postal restée sans effet pendant un délai de quinze (15) jours. Dans ce cas, la résiliation prend effet à la date fixée par la décision du représentant légal du pouvoir adjudicateur ou, à défaut d’une telle date, à la date de notification de cette décision. 

ARTICLE 7 - ASSURANCE

Avant tout commencement d’exécution des prestations et dans un délai de cinq (5) jours suivant le début de chaque période annuelle, le prestataire doit justifier auprès du représentant légal du pouvoir adjudicateur qu’il est titulaire d’une assurance garantissant sa responsabilité civile professionnelle au moyen d’une attestation portant mention de l’étendue de la garantie. 

Le représentant légal du pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de demander au prestataire de souscrire une assurance complémentaire si les garanties proposées lui apparaissent insuffisantes. 

Article 8 – SALARIES DE NATIONALITE ETRANGERE

Le prestataire est tenu à l’application des dispositions des articles L.8254-1 et D.8254-2 du Code du Travail. 

ARTICLE 9 – TRAVAIL DISSIMULE

Le prestataire est tenu à l’application des dispositions de l’article D 8222-5 du Code du travail. 

ARTICLE 10 – ATTRIBUTION DE JURIDICTION

Le tribunal compétent est le Tribunal Administratif de MELUN (77) 

LU et ACCEPTE,    LE PRESTATAIRE, 

(cachet(s) et signature(s), 

LE REPRESENTANT LEGAL DU POUVOIR ADJUDICATEUR 

                (cachet(s) et signature(s), 
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